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Les contractuels

 Décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019 – procédure de recrutement sur emploi permanent

 Décret n°2020-172 du 27 février 2020 – contrat de projet

 Décret n°2020-257 du 13 mars 2020 – recrutement direct dans les emplois de direction
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Décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pouvoir 

les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels

Informations générales

 Procédure de recrutement sur emploi permanent

 Garantie de transparence et égal accès aux emplois publics

 Mesures applicables aux procédures de recrutement dont l’avis de création ou de 

vacance est publié à compter du 1er janvier 2020

Art.15
de la loi de 

transformation de la 

fonction publique
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Les 7 étapes clés : 

 Déterminer les cas de recrutement concernés par la nouvelle procédure

 Mettre en place la procédure de recrutement

 Établir la déclaration préalable de vacance ou de création

 Réceptionner les candidatures

 Examiner les candidatures

 Organiser les entretiens

 Procéder au recrutement 
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Déterminer les cas de recrutement concernés par la nouvelle procédure

Art. 3-1

Loi n°84-53

Art. 3-2

Loi n°84-53

Art. 3-3   

Loi n°84-53

Remplacement temporaire Vacance temporaire d’emploi Motifs précisés aux articles 3-3 1°, 

2°, 3°, 4°, 5° et 6°

Sont concernés : 

Sont partiellement concernés :

Art.47 

Loi n°84-53 

Uniquement concernés par 

le chapitre 1er du décret 

n°2019-1414 du 19 

décembre 2019

Emplois non 
permanents

Décret n°88-145 du 15 février 1988, articles 2-2 et 2-11 / Décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019, article 5 

Ne sont pas concernés :

Portabilité 
CDI

Art. 38

Loi n°84-53
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Mise en place de la procédure de recrutement 

Décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019, articles 1 et 2

 Une procédure mise en place par l’autorité territoriale

 Des modalités complémentaires possibles

 Une publicité de la procédure de recrutement par tous moyens



La procédure de recrutement sur emploi permanent 5/10

Établir la déclaration préalable de vacance ou de création

Décret n°88-145 du 15 février 1988, article 1

Décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019, article 2

Un espace numérique 
commun aux trois fonctions 
publiques pour les contrats d’une 

durée > 1 an *

Une étape obligatoire avant 
tout recrutement 

* La publicité reste obligatoire a minima sur le site de la collectivité ou par tout autre

moyen (en l’absence de site internet)

La publicité doit être accompagnée d’une fiche de poste qui précise:

• Les missions et les conditions d’exercice

• Les éventuelles sujétions

• Les compétences et qualifications requises

• La liste des pièces du dossier de candidature

• La date limite de dépôt de candidature

• Le fondement juridique de l’emploi

A noter : 

Cette étape 
bien menée 
augmente vos 
chances de 
trouver le 
candidat 
correspondant 
à vos attentes

Quelque soit la quotité de 
temps de travail soit temps 

complet / temps non complet
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Le dépôt des candidatures

Décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019, articles 2 et 5

 Délai de dépôt des candidatures : 1 mois minimum

 Un accusé de réception pour chaque candidature
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Examiner les candidatures

Décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019, articles 1 et 5 / Décret n°88-145 du 15 février 1988, articles 2-3, 2-4, 2-5

 Une présélection des candidatures (= recevabilité)

 Fondements de l’appréciation portée sur chaque candidature (compétences, aptitudes, 

qualifications, expérience professionnelle, potentiel et capacités du candidat)

ATTENTION :  l’examen de la candidature d’un contractuel n’est possible que lorsque la 
collectivité  a établi le constat du caractère infructueux du recrutement d’un 
fonctionnaire sur l’emploi 

Qu’entend-on par 
discrimination?
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Organiser les entretiens

Décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019, article 5 / décret n° 88-145 du 15 février 1988, articles 2-6, 2-7 et 2-8

 A minima un entretien dont les modalités sont fixées en fonction de la nature de l’emploi et du 

niveau de responsabilité

 L’entretien peut être mené par une seule personne 

 Dans les collectivités de plus de 40 000 habitants et les établissements publics assimilés, les 

entretiens sont obligatoirement menés par deux personnes pour certains emplois (compétences, 

niveau d’expertise et responsabilité attendus)

 Remise aux candidats présélectionnés d’une information sur les obligations déontologiques et les 

manquements sanctionnés

ATTENTION : l’entretien de recrutement n’est pas obligatoire pour un emploi permanent relevant 
de l’article 3-1 (loi n°84-53) pour une durée inférieure ou égale à 6 mois
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Procéder au recrutement 

Décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019, article 5 / Décret n°88-145 du 15 février 1988, articles 2-3, 2-9 et 2-10

 Établir un bilan d’appréciations à l’issue des entretiens

 La forme du bilan est libre mais les critères d’évaluation s’imposent à toutes les 

collectivités : 

 compétences ; 

 aptitudes ; 

 qualifications et expériences professionnelles ;

 potentiel et capacité à exercer les missions.

 Le choix du candidat doit être objectif sur la base des critères

 Les candidats non retenus doivent être informés

ATTENTION : pour une procédure visant à recruter ou à renouveler le contrat d’un agent sur le 
fondement du 2° de l’article 3-3 (loi n°84-53), l’ensemble des étapes énumérées n’interviennent 
qu’après constat du caractère infructueux d’un fonctionnaire sur cet emploi
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Schéma récapitulatif

Mettre en place 
de la procédure 
de recrutement

Établir la DCVE 
ou de création

Examiner les 
candidatures

Organiser les 
entretiens

Respect du principe 

d’égal accès aux 

emplois publics

Les modalités de la 

procédure doivent 

être publiées par 

tous les moyens 

appropriés

Pour tout contrat d’une 

durée inférieure à 1 an la 

publication sur l’espace 

commun n’est pas 

obligatoire

La publicité est 

accompagnée d’une fiche 

de poste

Chaque candidature déposée 

fait l’objet d’un accusé de 

réception

L’appréciation portée sur 

chaque candidature est 

fondée sur des critères 

déterminés

A minima un entretien  et 

les modalités de l’entretien 

sont fixées en fonction de 

la nature de l’emploi

Cette étape n’est pas 

obligatoire pour un contrat 

d’une durée inférieur à 6 

mois

Bilan d’appréciations

Candidat retenu choisi 

objectivement

Notification aux 

candidats non retenus

Procéder au 
recrutement
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Décret n°2020-172 du 27 février 2020 relatif au contrat de projet dans la fonction publique

Informations générales

 Le décret n°2020-172 vient modifier le décret n°88-145 en y intégrant un 

nouveau type de contrat : le contrat de projet

 Contrat à durée déterminée pour mener à bien une opération ou un projet 

identifié

 Mesures applicables depuis le 29 février 2020

Art.17
de la loi de 

transformation de la 

fonction publique
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Les 5 points clés : 

 Le recrutement

 Le contenu du contrat

 Les conditions d’emploi et de rémunération

 Les conditions de (non)renouvellement du contrat

 La fin du contrat
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Le recrutement d’un agent contractuel 

Décret n°2020-172 du 27 février 2020, articles 4 et 7 / Décret n°1988-145 du 15 février 1988, articles 1 et 2-2

 Soumis à la procédure de recrutement pour pourvoir des emplois permanents 

ouverts aux agents contractuels (Décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019)

 Emploi non permanent toutes catégories hiérarchiques confondues

 Durée du contrat : 1 an à 6 ans maximum

 Contrat n’ouvre droit ni au bénéfice d’un CDI ni à la titularisation

Art.3
loi n°84-53
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Le recrutement d’un fonctionnaire 

Loi n°83-634 du 13 juillet 1983, article 3

 Les emplois non permanents n’ont pas vocation à être occupés par des 

fonctionnaires

 Le décret ne prévoit pas expressément la possibilité, pour un fonctionnaire, 

d’être détaché sur un contrat de projet
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Le contenu du contrat 

Décret n°2020-172 du 27 février 2020, article 8 / Décret n°1988-145 du 15 février 1988, articles 3 et 3-1

Mentions habituelles prévues par tous les 

contrats : 

 Fondement juridique

 Date d’effet, durée du contrat et date de 

fin

 Définition du poste occupé

 Catégorie hiérarchique

 Conditions d’emploi et de rémunération

 Droits et obligations

Clauses spécifiques : 

 Description du projet ou de l’opération et sa durée 

prévisible

 La définition des tâches à accomplir

 Description précise de l’évènement ou du résultat 

objectif déterminant la fin de la relation contractuelle

 Les modalités d’évaluation et de contrôle

 Le ou les lieux de travail 

 La possibilité de rupture anticipée par l’employeur et 

le droit à une indemnité le cas échéant
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Les conditions d’emploi et de rémunération

Décret n°2020-172 du 27 février 2020, articles 5 et 6 / Décret n°1988-145 du 15 février 1988, articles 1-2, 1-3 et 4

L’entretien professionnel 

Un contrat de projet d’une durée supérieure à 1 
an

Un entretien professionnel avec compte-rendu

La rémunération

 La rémunération de l’agent peut faire l’objet d’une réévaluation en cours de 

contrat 

 Aucune périodicité de cette réévaluation n’est imposée

La période d’essai

 Une période d’essai de 2 à 3 mois est possible (en fonction de la durée du 

contrat)
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Les conditions de réemploi à l’issu d’un congé

Décret n°2020-172 du 27 février 2020, article 9 / Décret n°1988-145 du 15 février 1988, I de l’article 13

 A l’issu d’un congé (maladie, grave maladie, accident de travail, maladie 

professionnelle, maternité, paternité, d’accueil d’un enfant ou d’adoption), l’agent n’est 

réemployé, pour la période restant à courir avant le terme du contrat, que lorsque la 

demande de réemploi est formulée avant le terme du contrat et sous réserve que le 

projet ou l’opération n’est pas encore réalisé
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Les conditions de (non)renouvellement du contrat

Décret n°2020-172 du 27 février 2020, article 11 / Décret n°1988-145 du 15 février 1988, article et 38-1

 Possibilité de renouveler le contrat si : 

o La durée est inférieure à 6 ans

o L’opération n’est pas achevée au terme de la durée initialement déterminée

 L’autorité territoriale doit notifier à l’agent son intention par LRAR ou remise en main 

propre contre signature 

 Un délai de prévenance avant le terme de l’engagement doit être respecté : 

o 2 mois si l’agent a été recruté pour une durée initiale inférieure ou égale à 3 ans

o 3 mois si l’agent a été recruté pour une durée supérieure à 3 ans

A noter 

lorsqu’il est proposé à 
l’agent de renouveler 
le contrat, l’agent 
dispose d’un délai de 
8 jours pour faire 
connaître sa réponse
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La fin du contrat 

Décret n°2020-172 du 27 février 2020, articles 9 et 11 / Décret n°1988-145 du 15 février 1988, articles 13 et 38-1

 La fin du contrat peut être : 

o liée au terme de l’opération ou du projet

o anticipée par la collectivité 

o ou liée à un licenciement

 Le droit d’information de l’agent concernant la fin de son contrat : 

o par LRAR ou remise en main propre contre signature 

o respect d’un délai de prévenance avant le terme de l’engagement de : 

• 2 mois si durée initiale du contrat inférieure ou égale à 3 ans

• 3 mois si durée initiale du contrat supérieure à 3 ans
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La fin du contrat 

Décret n°2020-172 du 27 février 2020, articles 10,12 et 17 / Décret n°1988-145 du 15 février 1988, articles 38, 38-2 et 46

La rupture anticipée par l’employeur

Elle peut intervenir après l’expiration d’un délai d’un an suivant la date d’effet du contrat initial dans deux cas : 

 Lorsque le projet ou l’opération ne peut se réaliser

 Lorsque le résultat du projet ou l’opération a été atteint avant l’échéance prévue du contrat

Dans les deux situations, il faut respecter les règles suivantes : 

 Informer l’agent de la fin de son contrat par LRAR ou remise en main propre contre signature 

 Respecter le délai de prévenance 

 Verser une indemnité d’un montant égal à 10% de la rémunération totale perçue à la date d’interruption du contrat

 Un certificat de fin contrat doit être délivré à l’agent par l’autorité territoriale
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La fin du contrat 

Décret n°2020-172 du 27 février 2020, articles 10,12,13,14 et 17 / Décret n°1988-145 du 15 février 1988, articles 38, 38-2,39-3,39-4 et 46

Le licenciement

Quels sont les motifs qui peuvent justifier un licenciement ? 

 Les motifs classiques liés à la faute, à l’insuffisance professionnelle et à l’inaptitude physique

 Lorsque l’adaptation de l’agent n’est pas possible (suite à la transformation du besoin ou du poste qui a 

justifié son recrutement)

 Lorsque l’agent refuse une modification d’un élément substantiel du contrat 

 En cas d’impossibilité de réemploi de l’agent à l’issu d’un congé sans rémunération

ATTENTION : concernant la modification d’un élément substantiel du contrat 

•La proposition de modification doit être adressée à l’agent par LRAR ou remise en main propre contre signature

•Le courrier précise à l’agent qu’il dispose d’un mois à compter de la réception pour faire connaître son choix et l’informe 
des conséquences de son silence 

•A défaut de réponse dans un délai d’un mois, l’agent est réputé avoir refusé la modification proposée
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La fin du contrat 

Décret n°2020-172 du 27 février 2020, articles 15 et 16 / Décret n°1988-145 du 15 février 1988, articles 39-5,42,44 et 49

La procédure de licenciement

Les points à respecter : 

 Courrier de convocation à un entretien préalable

 Possibilité pour l’agent de consulter son dossier et d’être accompagné par la personne de son choix

 Le ou les motifs de licenciement sont indiqués durant l’entretien

 Saisine immédiate de la commission consultative paritaire (CCP)

 A l’issue de l’entretien, l’autorité territoriale informe l’agent par LRAR ou remise en main propre contre signature

 Le courrier de licenciement doit préciser le ou les motifs de licenciement et la date d’effet

 Versement d’une indemnité de licenciement lorsque le licenciement n’intervient pas à titre disciplinaire

ATTENTION : le contrat de projet est exclu du dispositif de reclassement prévu pour les agents 
contractuels
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Décret n°2020-257 du 13 mars 2020 relatif au recrutement direct dans les emplois de 

direction

Informations générales

 Élargissement de la possibilité de recours aux contractuels sur les emplois de direction

 L’objectif du décret est de définir :

o les emplois concernés ;

o les modalités de sélection des candidats ;

o les conditions d’emploi et de rémunération ;

 Le décret aborde également la possibilité du double détachement

 Mesures applicables à compter du 16 mars 2020 

Art.16
de la loi de 

transformation de la 

fonction publique
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 DGS, DGAS des départements et des régions ;

 DGS, DGAS et DGST des communes et des EPCI à fiscalité propre (> 40 000 habitants) ;

 DG de certains établissements publics listés dans l’article 1 ter du décret n°88-145 du 15 

février 1988 (cf fiche pratique) ;

Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, article 47 (emplois concernés) / Décret n° 88-145 du 15 février 1988, article 1 ter / Décret n°2020-257 du 13 mars 2020, article 1

Les emplois concernés :



Publicité

Définition du 
poste et des 

conditions de 
candidature

Délai de 
candidature

Accusé de 
réception

Recevabilité Entretien
Notification de 

rejet

Le recrutement direct dans les emplois de direction 3/10

Les modalités de recrutement :

Décret n°88-145 du 15 février 1988, articles 2-2, 2-11 / Décret n°2020-257 du 13 mars 2020, articles 3, 4

Égalité de traitementLiberté d’accès Transparence des procédures

Fiche de poste

1 mois (sauf urgence)

Conditions de diplôme et 

d’expérience 

professionnelle

Conduit par 

l’autorité 

territoriale
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Décret n°88-145 du 15 février 1988, article 1 bis / Décret n°2020-257 du 13 mars 2020, article 1 

Les modalités de recrutement

Impact du décret sur les conditions de diplôme et d’expérience professionnelle

Jusqu’au 15.03.2020 A compter du 16.03.2020

Diplôme Bac + 5 Diplôme Bac + 3

et

3 ans d’expérience professionnelles 

particulièrement qualifiante pour l’exercice 

des fonctions supérieures de direction, 

d’encadrement ou d’expertise

5 ans d’expérience professionnelle :

 Sur des fonctions de catégorie A dans le 

public

 Ou en qualité de cadre dans le secteur 

privé

5 ans d’expérience professionnelles 
particulièrement qualifiante pour l’exercice 
des fonctions supérieures de direction, 
d’encadrement ou d’expertise et avoir exercé 
des responsabilités d’un niveau comparable
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ATTENTION : interdiction pour tout agent public ayant fait l’objet d’une rupture conventionnelle d’être recruté 
dans les 6 années suivantes en tant que contractuel dans la collectivité où il exerçait ses dernières fonctions ou 
l’EPCI en relevant (condamnation de remboursement de l’indemnité perçue) 

Loi n° 2019-828 du 6 août 2019, article 72

Situation des anciens agents publics

Art.72
de la loi de 

transformation de la 

fonction publique
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 Objectif : Prévenir les situations de conflits d’intérêts

 Pour les emplois de DGS, saisine obligatoire de la Haute Autorité pour la Transparence de la Vie 

Publique (HATVP) lorsqu’il est envisagé de recruter une personne ayant exercé une activité 

lucrative au cours de 3 dernières années

 Pour les autres emplois (liste fixée par décret), une saisine d’opportunité est possible en cas de 

doutes sérieux, après consultation du référent déontologue

Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, article 25 octies / Loi n° 2019-828 du 6 août 2019, articles 34 et 72 / Decret n° 2020-69 du 30 janvier 2020, article 5

L’encadrement déontologique
Art.34

de la loi de 

transformation de la 

fonction publique
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Loi n°84-53 du 26 janvier 1984, article 47 / Décret n°88-145 du 15 février 1988, articles 3, 4, 39-3, 39-5 / Décret n° 2020-257 du 13 mars 2020, articles 

5, 6, 7 et 8

Les conditions d’emploi

Formation obligatoire

•Préalable à la prise de fonction 

•Déontologie 

•Organisation et 

fonctionnement des services 

publics 

Durée du contrat

•3 ans maximum 

•Renouvelable par période de 3 
ans 

•Période d’essai de 6 mois 
maximum

•Ni CDI, ni titularisation 

Licenciement possible 
dans l’intérêt du service

•Rupture de confiance 

•Respect de la procédure de 
licenciement 

•Aucune obligation de 
reclassement 
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Décret n°88-145 du 15 février 1988, article 1-2 / Décret n° 2020-257 du 13 mars 2020, article 2

Les conditions de rémunération

Traitement de base

•IM déterminé par l’autorité territoriale 

•Prise en compte de l’expérience 
professionnelle 

•En référence aux grilles indiciaires des 
emplois de direction en vigueur 

Accessoires de rémunération

•Primes et indemnités afférents à 
l’emploi 

•Pas de NBI 
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 Recrutement possible par contrat au sein d’une collectivité ou d’un établissement public, 

hors employeur d’origine

 Classement dans l’emploi de direction (en fonction de l’expérience et en référence à la grille 

indiciaire en vigueur)

 L’agent bénéficie d’un déroulement dans sa carrière d’origine

Décret n° 87-1101 du 30 décembre 1987, article 9 / Décret n°90-128 du 9 février 1990, article 9

Le recrutement d’un fonctionnaire en disponibilité :
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Possibilité de double détachement pour les fonctionnaires, sur leur grade en qualité de 

stagiaire et sur l’emploi fonctionnel uniquement dans le cadre d’une promotion interne

(examen professionnel ou inscription sur liste d’aptitude sur la base de la valeur 

professionnelle)

Décret n°86-68 du 13 janvier 1986, article 11-5 / Décret n° 2020-257 du 13 mars 2020, article 9

Situation du double détachement

Art.70
de la loi de 

transformation de la 

fonction publique



Les contractuels

Des questions?



Le temps non complet

 Décret n°2020-132 du 17 février 2020 – les fonctionnaires à temps non complet

 Décret n°2020-592 du 15 mai 2020 – les heures complémentaires des agents à temps non complet
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Décret n°2020-132 du 17 février 2020 portant dispositions statutaires applicables aux 

fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet

Informations générales

 Concerne les fonctionnaires nommés dans des emplois à temps non complet

 Modification du décret n°91-298 du 20 mars 1991

 Elargissement des possibilités de recours à des emplois à temps non complet

 Mesures applicables à compter du 20 février 2020

Art.21
de la loi de 

transformation de la 

fonction publique
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 Désormais, le recours au TNC pour les emplois permanents est élargi :

o à l’ensemble des collectivités, quel que soit le temps de travail hebdomadaire

o à tous les cadres d’emplois, sans limitation du nombre de postes

 Il est mis fin aux anciennes dispositions encadrant la création d’emplois permanents à TNC 

d’une durée inférieure à 17h30/semaine

Décret n° 91-298 du 20 mars 1991, articles 1 et 6 / Décret n° 2020-132 du 17 février 2020, articles 2 et 19

La création des emplois à temps non complet :
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 Désormais, un fonctionnaire à TNC peut être nommé dans un emploi à TNC dans un 

établissement relevant de la même collectivité, sous réserve de respecter la durée totale de 

service

Décret n° 91-298 du 20 mars 1991, article 9 / Décret n° 2020-132 du 17 février 2020, article 4

Le cumul d’emplois à temps non complet :
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 Désormais, l’autorité territoriale ou le centre de gestion informe le fonctionnaire, lors de son 

recrutement, qu’il peut bénéficier à sa demande d’un entretien tous les 2 ans avec le 

conseiller en évolution professionnelle dont il relève

 La notion d’appréciation professionnelle a été intégrée et remplace la notion de notation

Décret n° 91-298 du 20 mars 1991, articles 7 et 14 / Décret n° 2020-132 du 17 février 2020, articles 3, 7 et 8

L’évolution et l’appréciation professionnelle :
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 De nouveaux droits à congé pour les fonctionnaires à TNC:

Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, article 57

Précisions sur les congés (1/2) :

Paternité 
et accueil 

de l’enfant

Proche 
aidant et 
Solidarité 
familiale

Formation 
hygiène, 

sécurité et 
conditions 
de travail

VAE

Bilan de 
compétences

Service/ 
instruction 
militaire, 
réserve 

opérationnelle
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 Désormais, en cas de durée de travail égale dans plusieurs collectivités ou établissements, la 

période de congés retenue est arrêtée par l’autorité territoriale qui a recruté l’agent en 

premier :

o En cas d’égalité sur la date de recrutement : la période retenue est arrêtée par l’autorité 

territoriale qui compte le plus faible effectif

o En cas d’égalité d’effectif, l’agent choisit la collectivité référente

Décret n° 91-298 du 20 mars 1991, article 9-1 / Décret n° 2020-132 du 17 février 2020, article 5

Précisions sur les congés (2/2) :
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 Les dispositions de l’article 97 de la loi n° 84-53 

du 26 janvier 1984 sont applicables aux 

fonctionnaires dont l’emploi à TNC fait l’objet 

d’une mesure de suppression  et il convient dans 

ce cas d’appliquer la procédure suivante 

Décret n° 91-298 du 20 mars 1991, article 18 / Décret n° 2020-132 du 17 février 2020, article 9

Suppression d’emploi pour les fonctionnaires à TNC non intégrés dans les cadres 

d’emplois (>=17h30/s) : Suppression 
de l’emploi par 

l’organe 
délibérant, 

après avis du 
CT

L’administration 
positionne 

l’agent sur le 
premier emploi 

vacant 
correspondant 
au à son grade

Maintien de 
l’agent en 

surnombre si 
aucun poste 

vacant 
correspondant 
au grade n’est 

disponible

Pendant cette 
période, tout 

emploi créé ou 
vacant est 
proposé à 

l’agent et un 
reclassement est 

envisagé

Au terme de 
ce délai, prise 
en charge de 
l’agent par le 

CDG
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 Désormais, la modification du nombre d’heures de services hebdomadaire doit excéder de 

10% le nombre d’heures de service afférent à l’emploi pour être assimilé à une suppression 

d’emploi

 Le fonctionnaire est licencié lorsqu’il ne peut être réintégré dans son emploi ou réaffecté à 

la première vacance ou création d’emploi au sein de sa collectivité d’origine après une 

période de disponibilité

 Ce licenciement ne peut être prononcé qu’après recherche de reclassement

Décret n° 91-298 du 20 mars 1991, article 9-1 / Décret n° 2020-132 du 17 février 2020, article 5

Suppression d’emploi et obligation de reclassement pour les fonctionnaires à TNC 

(<=17h30/semaine) :
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 Désormais, le fonctionnaire à TNC en activité relevant du régime IRCANTEC bénéficie d’un 

CITIS en cas d’accident de service ou de maladie professionnelle

 Pendant cette période, le fonctionnaire a droit au versement de son plein traitement, et ce, 

jusqu’à l’expiration du congé (contre 3 mois auparavent)

Décret n° 91-298 du 20 mars 1991, article 9-1 / Décret n° 2020-132 du 17 février 2020, article 5

Les congés pour indisponibilité physique et la protection sociale des fonctionnaires 

travaillant moins de 28h/semaine (régime général IRCANTEC) :
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Décret n°2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalités de calcul et à la majoration de la 

rémunération des heures complémentaires des agents de la fonction publique territoriale 

nommés dans des emplois permanents à temps non complet

Informations générales

 Concerne les fonctionnaires et les agents contractuels sur emplois permanents à

temps non complet

 Précision sur les modalités de calcul et de majoration de l’indemnisation des heures 

complémentaires

 Mesures applicables à compter du 21 mai 2020
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 Les heures complémentaires correspondent aux heures effectuées au-delà de la durée 

hebdomadaire de service afférente à l’emploi à TNC qui ne dépassent pas la durée 

hebdomadaire de travail effectif prévue par l’article 1er du décret n° 2000-815 du 25 août 

2000 (35h/s)

Décret n° 2020-592 du 15 mai 2020, article 1

Définition des heures complémentaires :
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 Désormais, la rémunération d’une heure complémentaire 

est déterminée par le calcul suivant:

Montant annuel du TIB + indemnité de résidence 

1820

Décret n° 2020-592 du 15 mai 2020, article 2

La modalité de rémunération de l’heure complémentaire (1/2) :

Exemple:

Un agent à TNC (20h/s), IM 330, effectuant sur 
le mois 5h complémentaires au sein d’une CT 
dont l’organe délibérant a souhaité appliquer la 
majoration

• TIB annuel : 330 x 4,6860 x12 = 18556,56€

• Indemnité de résidence zone 1 (3%) : 
18556,56€ x 3% = 1855,65€

• Montant de la rémunération d’une heure 
complémentaire:

• (18556,56 + 1855,65) ÷ 1820 = 11,22€

• Chaque heure complémentaire sera 
rémunéré à hauteur de 11,22€ pour cet 
agent
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 Le recours aux heures complémentaires nécessite la mise en œuvre de moyens de contrôle 

automatisés pour une comptabilisation exacte

 Un décompte déclaratif contrôlable peut remplacer le dispositif automatisé:

o Pour les agents dont l’activité se déroule hors de leurs locaux de rattachement

o Pour les sites dont l’effectif des agents susceptibles d’effectuer des heures 

complémentaires est inférieur à 10

Décret n° 2020-592 du 15 mai 2020, article 3

La modalité de rémunération de l’heure complémentaire (2/2) :
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 La majoration des heures complémentaires est possible sur décision de 

l’organe délibérant

 Le taux de majoration est de:

 10% pour chacune des heures complémentaires accomplies, dans 

la limite d’1/10ème des heures hebdomadaires de service 

afférentes à l’emploi à TNC

 25% pour les heures suivantes

Décret n° 2020-592 du 15 mai 2020, article 5

La majoration des heures complémentaires :

Exemple:

Un agent à TNC (20h/s), IM 330, Zone 1, a 
effectué sur le mois 5h complémentaires au 
sein d’une CT dont l’organe délibérant a 
souhaité appliquer la majoration

• 1 heure complémentaire (IM 330 / Zone 1) = 
11,22€

• 1/10ème de 20h/s = 2h

• Les 2 premières heures sont majorées de 
10%, soit un total de 24,68€ (12,34€/heure 
complémentaire majorée)

• Les 3 heures complémentaires suivantes sont 
majorées de 25%, soit un total de 42,08€ 
(14,03€/heure complémentaire majorée)

• Au total: 66,76€ au titre des 5 heures 
complémentaires majorées

pour le mois

A NOTER : les heures effectuées au-delà de la durée de 
travail effectif (35h/s) sont rémunérées, le cas 
échéant, par le versement d’IHTS



Le temps non complet

Des questions?



L’apprentissage

 Décret n°2020- 478 du 24 avril 2020 relatif à l’apprentissage dans le secteur public non industriel

et commercial
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Décret n°2020- 478 du 24 avril 2020 relatif à l’apprentissage dans le secteur public non 

industriel et commercial

Informations générales

 Modifie les dispositions réglementaires du code du travail relatives à l’apprentissage dans 

le secteur public non industriel et commercial afin de:

o Permettre aux administrations ne disposant pas de la personnalité morale de 

conclure des contrats d’apprentissage

o Assurer la cohérence du dispositif avec le secteur privé en matière de rémunération

 Mesures applicables à compter du 27 avril 2020

Art. 18 & 63
de la loi de 

transformation de la 

fonction publique
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 Les administrations ne disposant pas de la personnalité morale peuvent à présent conclure 

des contrats d’apprentissage

 Si besoin, l’administration peut conclure une convention avec un autre employeur public ou 

une entreprise privée afin de permettre à l’apprenti de compléter sa formation pratique

Loi n° 2019-828 du 6 août 2019, article 18 (III) / Décret n° 2020-478 du 24 avril 2020, article 1 / Code du travail, article D 6271-1

Le conventionnement de l’apprentissage avec une personne morale de droit public :
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 La convention peut être conclue en début ou en cours de contrat et doit préciser les éléments suivants:

o Durée de la période d’accueil

o Objet de la formation et titre ou diplôme préparé

o Nature des tâches confiées à l’apprenti

o Horaires et lieu de travail

o Nom du maître d’apprentissage et information attestant du niveau de compétences professionnelles

o Modalités de prise en charge par l’établissement d’accueil (frais de transport et d’hébergement)

o Responsabilité civile (établissement d’accueil)

o Modalité de partage des rémunération entre l’employeur public et l’établissement d’accueil

o Modalités d’information de l’établissement d’accueil auprès de l’employeur du déroulement de la formation

Décret n° 2020-478 du 24 avril 2020, article 2 / Code du travail, article D 6271-2

Le contenu de la convention avec un employeur public :
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 Des conditions de majoration des rémunération assouplies, en cohérence avec le secteur privé

 Pour rappel, la rémunération est calculée en fonction du SMIC et fixée en fonction de:

o L’année contractuelle

o L’âge de l’apprenti

o Sa progression dans le cycle de formation

 Suppression des bonifications de 10% et 20%, avec possibilité pour les employeur publics de continuer à 

les appliquer

Loi n° 2019-828 du 6 août 2019, article 63 / Décret n° 2020-478 du 24 avril 2020, articles 3 et 4 / Code du travail, article D 6272-1 et D 6272-2

La rémunération :
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 Un médiateur est désigné pour résoudre les différends entre l’employeur et l’apprenti ou 

son représentant légal au sujet de:

o L’exécution du contrat

o La rupture du contrat

 La médiation peut être assurée par un médiateur désigné ou le service des ressources 

humaines

Décret n° 2020-478 du 24 avril 2020, article 5 / Code du travail, article D 6274-1

La désignation d’un médiateur :



L’apprentissage

Des questions?



Le télétravail 

 Décret n°2020-524 du 5 mai 2020 modifiant le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif

aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature
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Décret n°2020-524 du 5 mai 2020 modifiant le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif

aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique et la 

magistrature 

Informations générales

 De nouvelles modalités de recours ponctuel au télétravail

 De nouvelles dispositions concernant le lieu d’exercice, la formalisation de l’autorisation 

et les garanties apportées aux agents en télétravail

 Facilite l’utilisation du matériel informatique personnel de l’agent

 Dérogation possible à la règle imposant un maximum de 3 jours de télétravail par 

semaine

 Mesures applicables à compter du 7 mai 2020 (demandes initiales et de renouvellement)

Art.49
de la loi de 

transformation de la 

fonction publique
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 Le télétravail est désormais possible pour un recours régulier ou ponctuel

 Il peut désormais être programmé sur un volume de jours flottants par semaine, par mois 

ou par an dont l’agent peut demander l’utilisation

 Pour une même autorisation, il peut désormais être exercé depuis un lieu à usage 

professionnel ou un autre lieu privé

 Il est désormais possible de déroger à la limitation de 3 jours de télétravail par semaine 

lorsqu’une autorisation temporaire a été demandée et accordée en raison d’une situation 

exceptionnelle perturbant l’accès au service ou le travail sur site 

Décret n° 2016-151 du 11 février 2016, articles 2, 2-1, 3, 4 et 6 / Décret n°2020-524 du 5 mai 2020, articles 1, 2, 3 et 5

Un dispositif plus flexible :
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 Désormais, l’agent doit fournir une attestation de conformité des installations aux 

spécifications techniques lorsqu’il souhaite travailler depuis son domicile ou un autre lieu 

privé

Décret n° 2016-151 du 11 février 2016, article 5 / Décret n°2020-524 du 5 mai 2020, article 4

Un dispositif plus formalisé:
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 Désormais, les agents territoriaux peuvent saisir la CAP/CCP dans les cas suivants:

o En cas de refus d’une demande d’octroi ou de renouvellement de télétravail

o En cas d’interruption du télétravail à l’initiative de l’administration

 La saisine de la CAP est possible jusqu’au 31 décembre 2020

Décret n° 2016-151 du 11 février 2016, articles 6 et 8 / Décret n° 2019-1265 du 29 novembre 2019, article 40 / Décret n°2020-524 du 5 mai 2020, articles 5 et 10

Les devoirs de l’employeur :



Le télétravail

Des questions?



Le compte personnel de formation 

 Décret n°2019-1392 du 17 décembre 2019 relatif à la mise en œuvre du compte personnel

d’activité dans la fonction publique et à la formation professionnelle tout au long de la vie
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Décret n°2019-1392 du 17 décembre 2019 relatif à la mise en œuvre du compte personnel 

d’activité dans la fonction publique et à la formation professionnelle tout au long de la vie

Informations générales

 Création d’une passerelle entre les comptes de formations des secteurs publics et 

privés 

 Modification des modalités d’application du décret n°2017-928 du 6 mai 2017 afin de 

créer une passerelle entre les comptes de formation des secteurs publics et privés

 Mesures applicables à compter du 1er janvier 2020

Art.58
de la loi de 

transformation de la 

fonction publique
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 Rappel: le CPF permet à l’agent de bénéficier de formation dans le cadre d’un projet 

d’évolution professionnelle

Décret n° 2017-928 du 6 mai 2017, article 3 / Décret n°2019-1392 du 17 décembre 2019, article 2 / Décret n° 2019-14 du 8 janvier 2019

L’alimentation du CPF :

25h/an
Une 
alimentation 
annuelle

Plafond 
de 150h

Un plafond 
limité

50h/an 
dans la 

limite de 
400h

Une alimentation et un 
plafond dérogatoires pour 
les agents de catégorie C 
dont le niveau d’étude est 
inférieur au niveau III
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 Les droits acquis au titre du CEC peuvent être utilisés en complément du CPF

 Les droits acquis en euros peuvent être convertis en heures (12€* = 1h)

Décret n° 2017-928 du 6 mai 2017, article 2 / Décret n°2019-1392 du 17 décembre 2019, articles 1 et 7

Les modalités d’utilisation des droits acquis au titre du compte d’engagement citoyen 

(CEC) :

* ATTENTION : Le montant peut être modifié par décret
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 Il est désormais possible de convertir les droits acquis en euros par un salarié en droits en heures lors 

d’une mobilité vers le secteur public, et vice versa

 Taux de conversion : 15 euros = 1h pour le CPF

 Le total des droits acquis ayant fait l’objet de conversions successives ne peut dépasser le plafond de 

150h sur une période continue de 6 ans

 Le plafond est porté à 400h sur une période continue de 8 ans pour les agents de catégorie C ayant un 

niveau d’étude inférieur au niveau III

 La portabilité des droits acquis dans le secteur privé est limitée: les abondements complémentaires ne 

peuvent pas tous faire l’objet d’une conversion

Décret n° 2017-928 du 6 mai 2017, articles 3-1, 3-2 et 17 / Décret n°2019-1392 du 17 décembre 2019, articles 3 et 7 / Code du travail articles L.6323-4 et L.6323-11

La portabilité du CPF et la conversion des droits acquis:
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 Les droits acquis dans les secteurs publics et privés peuvent être cumulés

 Le titulaire d’un compte exerçant à la fois des activités ouvrant des droits alimentés en 

euros et en heures, utilise ses droits acquis en euros ou en heures, en fonction de son 

activité principale

 Si ces activités sont exercées selon la même quotité, l’agent peut utiliser ses droits acquis 

indifféremment en euros ou en heures

 Possibilité d’anticiper des droits encore non acquis lorsque le coût de la formation est 

supérieur au montant des droits acquis ou au plafond du compte

Décret n° 2017-928 du 6 mai 2017, article 4 / Décret n°2019-1392 du 17 décembre 2019, article 8 / Code du travail

Le cumul des droits publics et privés:
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 Un crédit d’heures supplémentaires (150h maximum) en complément des droits acquis 

peut être attribué pour un projet professionnel visant à prévenir une situation d’inaptitude à 

l’exercice de ses fonctions

 A la demande de l’agent et sur présentation d’un avis du médecin de prévention 

Décret n° 2017-928 du 6 mai 2017, article 5 / Décret n°2019-1392 du 17 décembre 2019, article 4

Le crédit d’heures supplémentaires pour prévenir d’un risque d’inaptitude:
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 Le CPF n’est plus alimenté et les droits qui y sont inscrits ne peuvent plus être utilisés 

lorsque le titulaire du compte fait valoir ses droits à la retraite, sauf en cas de retraite pour 

invalidité

Décret n° 2017-928 du 6 mai 2017, article 10-1 / Décret n°2019-1392 du 17 décembre 2019, article 6

La cessation de l’alimentation du CPF:
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 Lorsque le titulaire du compte utilise des droits obtenus à la suite d’une déclaration 

frauduleuse ou erronée, il rembourse les sommes correspondantes à son employeur selon 

une procédure contradictoire dont les modalités sont précisées par l’employeur

Décret n° 2017-928 du 6 mai 2017, article 10-2 / Décret n°2019-1392 du 17 décembre 2019, article 6

L’utilisation frauduleuse et le remboursement:



Le compte personnel de formation

Des questions?



L’assurance chômage

 Décret n°2020-741 du 16 juin 2020 relatif au régime d’assurance chômage applicable à certains

agents publics et salariés du secteur public
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Décret n°2020-741 du 16 juin 2020 relatif au régime d’assurance chômage applicable à 

certains agents publics et salariés du secteur public

Informations générales

 Un objectif de clarification et de simplification des règles d’indemnisation chômage des 

agents publics

 Mesures applicables aux personnes privées d’emploi à compter du 19 juin 2020

Art.72
de la loi de 

transformation de la 

fonction publique
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 Les agents ayant subi une perte involontaire d’emploi

 Les agents ayant eu une perte volontaire d’emploi dans 2 cas bien précis:

o démission pour un motif considéré comme légitime au sens des mesures d’application du régime 

d’assurance chômage

o refus du renouvellement de contrat pour un motif légitime (considérations d’ordre personnel ou 

modification substantielle du contrat non justifiée)

 Les agents bénéficiant d’une rupture conventionnelle ou démissionnant dans le cadre d’une 

restructuration de service avec indemnité de départ volontaire (prolongement de la loi de transformation 

de la fonction publique)

Décret n° 2020-741 du 16 juin 2020, articles 1, 2 et 3

Les agents concernés :
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 Ne sont pas concernés les agents licenciés pour abandon de poste

 Les fonctionnaires ayant opté pour la perte de la qualité d’agent titulaire de la fonction 

publique territoriale à la suite de la fin d’un détachement sur emploi fonctionnel dans les 

conditions prévues à l’article 53 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984

Décret n° 2020-741 du 16 juin 2020, article 2

Les agents non concernés :



L’assurance chômage 4/7

 Désormais, les périodes de disponibilité d’office suite à épuisement des droits à congé de 

maladie sont prises en compte pour déterminer l’ouverture des droits à indemnisation

 Le point de départ de l’indemnisation correspond à la date de réintégration demandée par 

l’agent dans le délai statutaire

 L’indemnisation cesse :

o Au moment de la réintégration

o Lorsque l’agent fait une demande de renouvellement de disponibilité ou de congé non 

rémunéré

Décret n° 2020-741 du 16 juin 2020, articles 2, 4, 6 et 9 / Code du travail, article R 5424-5

Situation des fonctionnaires en disponibilité et des agents contractuels en congé non 

rémunéré :
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 2 dispositifs en cas de création ou de reprise d’entreprise:

o Le cumul total ou partiel de l’allocation chômage avec les revenus de l’activité 

professionnelle non salariée

o L’aide à la reprise ou à la création d’entreprise (ARCE) : versement des allocations 

chômage sous forme de capital

Décret n° 2020-741 du 16 juin 2020, article 4

Le versement de l’ARCE :
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 Pour rappel l’ARE est calculée à partir d’un salaire de référence

 Ce salaire de référence comprend:

o L’ensemble des rémunérations brutes (les remboursements de frais sont exclus)

o Dans la limite du plafond mentionné au 7ème alinéa de l’article L. 5422-9 du code du 

travail (13 712 euros au 1er janvier 2020)

 Sur demande de l’agent, les périodes de rémunération impactées par un temps partiel ne 

sont pas prises en compte dans la période de référence pour déterminer le salaire de 

référence

Décret n° 2020-741 du 16 juin 2020, articles 7, 8 et 9

La base de calcul de l’allocation :
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 De nouveaux cas de cessation de versement viennent s’ajouter aux cas déjà prévus par le code du travail

 Le versement cesse ainsi à compter de la date à laquelle l’allocataire:

o Dépasse la limite d’âge qui lui est applicable

o Bénéficie d’une pension de retraite de droit direct, à l’exception d’une pension de retraite pour 

invalidité

o Exerce une activité professionnelle, y compris lorsque l’agent est dans la situation mentionnée au 

5° de l’article 2 du présent décret

o En attente de sa réintégration et refusant d’occuper un poste vacant par son employeur

o Bénéficie à sa demande d’une nouvelle période de suspension de la relation de travail avec son 

employeur

Décret n° 2020-741 du 16 juin 2020, article 6

La fin du versement de l’allocation :



L’assurance chômage

Des questions?



Le congé parental des fonctionnaires

et la disponibilité pour élever un enfant

 Décret n°2020-529 du 5 mai 2020 modifiant les dispositions relatives au congé parental des

fonctionnaires et à la disponibilité pour élever un enfant
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Décret n°2020-529 du 5 mai 2020 modifiant les dispositions relatives au congé parental des 

fonctionnaires et à la disponibilité pour élever un enfant

Informations générales

 De nouvelles dispositions relatives au maintien des droits à l’avancement et à la retraite 

pour les agents en congé parental ou en disponibilité, dans la limite de 5 ans

 L’âge de l’enfant pour bénéficier d’une disponibilité est portée à 12 ans

 La durée minimale du congé parental est portée à 2 mois

 Mesures applicables à compter du 8 mai 2020, à l’exception des dispositions relatives 

aux droits à l’avancement et à la retraite qui elles s’appliquent dès l’entrée en vigueur de 

la loi de transformation de la fonction publique

Art.85
de la loi de 

transformation de la 

fonction publique
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 Le congé parental est désormais attribué par périodes de 2 à 6 mois renouvelables

 Les demandes de renouvellement doivent être présentées 1 mois au moins avant l’expiration de la 

période de congé parental en cours (contre 2 mois auparavant)

Décret n° 2020-519 du 5 mai 2020, articles 

La durée du congé parental et son renouvellement :
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 Le congé parental prend fin dans les conditions fixées par le deuxième alinéa de l’article 75 de la loi 

n°84-53 du 26 janvier 1984

 A son expiration, le fonctionnaire est réintégré, à sa demande, dans son administration d’origine ou de 

détachement

 Le fonctionnaire a la possibilité d’écourter son congé parental sans évoquer un motif grave

Décret n° 2020-519 du 5 mai 2020, articles 

La fin du congé parental :



Le congé parental et la disponibilité pour élever un enfant 4/6

 4 semaines au moins avant sa réintégration (contre 6 auparavant), le fonctionnaire bénéficie d’un 

entretien avec le responsable des ressources humaines pour en examiner les modalités

 Les conditions de réintégration sont identiques en cas de congé parental écourté sur demande de 

l’intéressé

 Les collectivités affiliées à un CDG peuvent demander au CDG de rechercher un reclassement dans un 

emploi répondant aux critères fixés au premier alinéa de l’article 31 du décret  n° 84-68 du 13 janvier 

1986

 Le fonctionnaire ne peut plus demander à être réintégré dans son ancien emploi, dans l’emploi le plus 

proche de son dernier lieu de travail ou dans l’emploi le plus proche de son domicile 

Décret n° 2020-519 du 5 mai 2020, article 2

La réintégration après congé parental :
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 L’âge de l’enfant pour bénéficier d’une disponibilité est porté à 12 ans, contre 8 auparavant

Décret n° 2020-519 du 5 mai 2020, article 5

La disponibilité pour élever un enfant :
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 Maintien des droits à l’avancement d’échelon et de grade et à la retraite pour les agents en congé 

parental ou en disponibilité, dans la limite de 5 ans

Décret n° 2020-519 du 5 mai 2020, article 5 

Le déroulement de carrière:



Le congé parental 

et la disponibilité pour élever un enfant

Des questions?



Nous vous remercions de votre attention 
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